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Salaires et productivité du travail 
au Canada depuis le début du 20e 
siècle : les travailleurs bénéficient-ils 
de la croissance économique?

Jacques Rouillard et Jean-François Rouillard

Notre article évalue la croissance des salaires réels des travailleurs au 
Canada du début du 20e siècle jusqu’à 2013, en repérant trois phases qui 
reposent sur des modes différents de régulation du marché du travail : 1900-
1939, 1940-1979 et 1980-2013. La première phase, celle du libéralisme, est 
marquée par la négociation individuelle des conditions de travail et l’amorce 
de la syndicalisation. La deuxième se situe dans la mouvance keynésienne, 
caractérisée par le militantisme syndical et l’aide de l’État. La troisième, qui 
s’inscrit dans l’affirmation du néolibéralisme, voit le recul du syndicalisme 
et de l’appui apporté par les gouvernements. Il ressort que les salaires ont 
augmenté substantiellement au-delà de l’inflation de 1900 à 1980, pour 
pratiquement stagner par la suite. Nous en concluons qu’un nouveau 
modèle s’est imposé au Canada dans la détermination de la rémunération 
des salariés depuis la fin des années 1970. S’est alors généralisée l’idée que 
la croissance normale des salaires doit être liée à la hausse des prix à la 
consommation. Il en résulte que, contrairement aux années antérieures, les 
travailleurs ne bénéficient guère d’une amélioration de leur pouvoir d’achat 
et qu’ils profitent peu de la croissance de la richesse qu’ils contribuent à 
créer grâce à leur force de travail.

Mots-clés : salaire réel, croissance, rémunération, syndicalisme, négociation 
collective, État.

Introduction

Cette étude a pour objectif d’évaluer la croissance des salaires des travailleurs 
et travailleuses au Canada du début du 20e siècle jusqu’à nos jours. La rémuné-
ration salariale constitue une source de revenus fondamentale pour mesurer le 
niveau de vie des familles de salariés puisque les gains provenant d’un emploi 
représentent entre 75% et 80% du revenu des unités familiales (Statistique 
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Canada (SC), 2007 : 78). Cette proportion s’avère encore plus élevée à mesure 
qu’on remonte dans le temps : les salaires représentent 90% des revenus en 
1937-1938 et ils constituent probablement la presque totalité du revenu des 
familles au début du XXe siècle (Dominion Bureau of Statistics, 1940: 9). C’est 
donc dire l’importance déterminante des salaires sur le niveau de vie des familles 
salariées. Et pour les syndicats, bien sûr, les augmentations salariales sont habi-
tuellement le principal enjeu de la négociation collective avec les employeurs.

Notre analyse met en relation les salaires nominaux avec l’indice des prix à 
la consommation pour déterminer les salaires réels afin d’évaluer dans quelle 
mesure le pouvoir d’achat des travailleurs s’est amélioré depuis le début du XXe 

siècle. Pour ce faire, nous distinguons trois périodes en prenant en compte les 
contextes politiques et économiques : 1900-1939, 1940-1979 et 1980-2013. En 
nous appuyant sur des travaux historiques, nous y relevons les modes dominants 
de régulation des relations de travail qui encadrent la détermination de la 
rémunération et des conditions de travail (Heron, 1989 ; Palmer, 1992 ; Riddell, 
1986 : 1-95).

Dans les premières décennies du XXe siècle, c’est le libéralisme économique 
qui gouverne les relations de travail dans les entreprises. Les rapports qui déter-
minent l’embauche et les conditions de travail sont de nature individuelle basés 
sur les lois du marché. L’action de l’État demeure marginale, mais des syndicats 
commencent à imposer la négociation collective. À partir de la Seconde Guerre 
mondiale, alors qu’une vision keynésienne du rôle de l’État s’impose, les gou-
vernements interviennent activement dans le champ des relations de travail en 
déterminant un cadre légal favorable à la syndicalisation. Le mouvement syndical 
devient alors un acteur contribuant à une augmentation substantielle des salaires 
réels. Cet âge d’or pour les salariés se termine à la fin des années 1970 alors que 
les gouvernements, sous l’influence du discours néolibéral, tendent à déréguler 
le marché du travail. Depuis lors, comme nous le montrerons, la rémunération 
des salariés augmente à peu près au rythme que celle des prix à la consom-
mation. De notre analyse, il ressort trois importants ingrédients influençant la 
détermination des salaires : la croissance économique, l’action de l’État et le mili-
tantisme syndical.

Précisons que notre objectif n’est pas de mesurer la rémunération de tous les 
salariés, mais de cerner, autant que possible, celle des travailleurs telle que définie 
au sens du droit du travail, c’est-à-dire placés « dans un rapport de travail subor-
donné » en échange d’une rémunération (Verge et Vallée, 1997: 13-14). Ces 
employés qui travaillent sous la direction et le contrôle d’autres personnes sont 
susceptibles de s’organiser en syndicat pour négocier des conventions collectives 
de travail. Selon les sources que nous avons consultées, ils s’identifient davantage 
aux employés payés à l’heure (à gages ou à la production, disait-on autrefois) plu-
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tôt qu’à la semaine ou à salaire fixe. Ce choix élimine notamment les employés 
effectuant un travail de supervision, cadres et gestionnaires, qui représentent les 
employeurs et se situent au haut de l’échelle salariale. 

En plus de vouloir cerner les salaires réels des travailleurs, nous nous intéres-
sons à la relation entre les salaires et la productivité du travail. Nous avons voulu 
vérifier si la croissance des salaires a évolué au même rythme que la productivité 
du travail. Selon la théorie néo-classique du marché du travail, dont Robert Solow, 
prix Nobel d’économie, a jeté les bases en 1956, il y aurait « un sentier de crois-
sance équilibré » où la production et les revenus provenant des capitaux et des 
salaires progresseraient au même rythme1. Les salaires seraient ainsi déterminés 
par la productivité du travail : toute augmentation de la productivité se traduirait, 
dans les mêmes proportions, par une croissance des salaires réels. Nous examine-
rons la pertinence de ce modèle au Canada depuis le début du XXe siècle2. 

Bilan des recherches et méthodologie

Au cours des dernières années, plusieurs travaux de recherche s’attardent à 
mesurer la croissance des salaires au Canada depuis le début des années 1980. 
Ils montrent que les salaires moyens ont augmenté à peu près au même rythme 
que la croissance des prix à la consommation. Ainsi, à partir du recensement 
de 2006, Statistique Canada évaluait que le revenu réel médian des Canadiens 
travaillant à plein temps toute l’année ne s’était accru que de 53$ entre 1980 
et 2005 (Frenette et collab., 2008: 6). Basés sur des séries différentes du même 
organisme, les travaux des économistes andrew Sharpe, Jean-François Arsenault 
et Peter Harrison montrent aussi que le salaire réel médian des Canadiens tra-
vaillant à temps complet n’a pas véritablement augmenté de 1980 à 2005 (déc. 
2008: 56 ; aut. 2008: 16 ; 2009 : 3). Plus récemment, une étude de Statistique 
Canada portant sur une période plus longue relève une croissance des salaires 
horaires réels moyens, de l’ordre de 14% de 1981 à 2011 (Morissette et collab., 
2013: 12, 15 et 21). 

Mais ces travaux basent leur échantillon de travailleurs sur les données agré-
gées des comptes nationaux du Canada ou sur celles de plusieurs enquêtes de 
Statistique Canada sur la population active. Elles incluent tous les travailleurs 
rémunérés, qu’ils occupent une fonction de direction, de supervision ou d’exé-
cution. Comme nous l’avons indiqué, notre analyse porte uniquement sur les 
travailleurs employés à des tâches d’exécution qui sont les plus nombreux et qui 
touchent les salaires plus faibles. Nos données sont tirées des conventions collec-
tives recueillies par Statistique Canada et des échantillons du même organisme 
mesurant les salaires moyens des employés payés à l’heure recueillis à partir de 
l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail 3. Ce choix permet 
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d’établir des continuités valables sur les salaires entre les séries récentes de Sta-
tistique Canada et celles antérieures compilées par le ministère fédéral du Travail 
de 1900 à 1960. 

Précisons aussi que nous nous référons aux salaires horaires plutôt qu’aux 
salaires hebdomadaires ou annuels qui varient beaucoup selon la durée des heu-
res de travail ou le nombre de jours en emploi. C’est d’autant plus nécessaire 
lorsqu’il faut comparer les salaires sur plusieurs décennies comme nous nous pro-
posons de le faire. La durée hebdomadaire du travail a considérablement diminué 
depuis le début du XXe siècle. Enfin, notre analyse aurait pu inclure les salaires 
indirects versés aux travailleurs sous forme d’avantages sociaux et de compen-
sations de toute sorte qui représentent un ajout significatif à la rémunération 
des travailleurs au cours des dernières décennies et des coûts substantiels pour 
les employeurs. Nous le faisons à l’occasion lorsque les sources statistiques le 
permettent.

Il est certain qu’une étude sur une aussi longue période représente des pro-
blèmes méthodologiques qui affectent l’exactitude des résultats. Les tableaux 
doivent donc être utilisés avec prudence lorsqu’ils portent sur des décennies plus 
lointaines. Cependant, notre but n’est pas d’obtenir des conclusions très préci-
ses, mais de présenter des ordres de grandeur afin de saisir les tendances généra-
les de la rémunération des salariés et d’évaluer son rapport avec la croissance de 
la productivité. Plusieurs auteurs d’ouvrages publiés dans de nombreux pays ont 
tenté une démarche similaire à la nôtre et ils se heurtent, eux aussi, à des sources 
peu homogènes et à des problèmes de conciliation de données. Néanmoins, 
plutôt que d’être tenu dans l’ignorance, il nous semble qu’il vaut mieux fournir 
des estimations mêmes approximatives. Comme le faisait remarquer Edmond 
Malinvaud (1988: 137), une information imprécise, « dès lors qu’elle est objec-
tive, c’est-à-dire non intentionnellement biaisée », est « meilleure que pas d’in-
formation du tout ».

À l’ère du néolibéralisme (1980-2013)

Comme nous l’avons déjà souligné, des travaux ont relevé que les salaires au 
Canada n’ont guère bougé depuis plus de trente ans quand on tient compte 
de l’augmentation des prix à la consommation. Des chercheurs aux États-Unis 
et dans des organismes internationaux se sont aussi attardés à analyser sous 
différentes facettes ce quasi-gel. Notre étude s’y emploie également, mais à par-
tir de séries statistiques portant sur la rémunération des salariés employés à la 
production. 

Ainsi, nous établissons au graphique 1 les salaires de l’ensemble des employés 
rémunérés à l’heure pour la période 19834 à 2013 en dollars constants. Elle 
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montre une faible augmentation, une hausse de 9% sur une période de 30 ans, 
soit un dollar et demi par rapport à la rémunération observée en 1983. La hausse 
des salaires réels ne commence véritablement à se manifester que tout récem-
ment, soit à partir de 2007. C’est que le ralentissement de l’économie pendant la 
récession de 2008 et la faible croissance par la suite ont eu pour effet de ramener 
l’indice des prix sous la barre du 2%, cible de la Banque du Canada. Pour leur 
part, les salaires ont continué d’augmenter, comme par les années passées, légè-
rement au-dessus de 2%5. Ce niveau d’augmentation est communément admis 
par les acteurs économiques, car ils anticipent que l’inflation atteindra ce pour-
centage. Il en découle que, lorsque l’inflation se situe sous le 2%, les travailleurs 
tirent profit d’une amélioration de leur pouvoir d’achat. On peut se demander 
cependant si cette tendance se poursuivra au-delà de 2013?

Centrons maintenant notre analyse sur les augmentations obtenues depuis 
1978 par les travailleurs syndiqués selon les conventions collectives négociées 
dans les entreprises de plus de 500 employés dans 22 villes au Canada. Comme 
on le notera au graphique 2, leur majoration de salaire suit de très près l’indice 
des prix à la consommation qu’on fasse débuter les données en 1978 ou en 
1983. Leur hausse salariale en dollars constants n’est que de 2,2% entre 1978 
et 2013 et de 2,6% entre 1983 et 2013. C’est donc dire que ces employés syn-
diqués ont obtenu des augmentations moindres que l’ensemble des employés 
rémunérés à l’heure (9%). 

GRaPHIQUe 1

Croissance des salaires horaires moyens nominaux et réels des employés rémunérés à l’heure
au Canada, 1983-2013
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Comme nous l’avons noté pour l’ensemble des employés, les ententes conclues 
par ces travailleurs syndiqués comportent depuis 2007 des augmentations sala-
riales légèrement supérieures à l’inflation, ce qui permet une amélioration de leur 
pouvoir d’achat. Mais cette tendance risque de prendre fin puisque les rajuste-
ments de salaires conclus en 2014 s’établiraient à 1,7%, soit en deçà du niveau 
d’inflation attendue (2%) selon l’analyse du ministère des Ressources humaines. 
Pour les ententes de longue durée, l’organisme prévoit une croissance négative 
des salaires réels jusqu’en 2016 (Ressources humaines, août 2014). Comme les 
salaires négociés par les syndicats ont une certaine influence sur la rémunération 
versée à l’ensemble des salariés, il y a tout lieu de croire que les hausses salariales 
générales ne dépasseront pas la croissance des prix à la consommation. 

Statistique Canada mesure également les salaires d’un autre groupe de tra-
vailleurs hautement syndiqués, ceux de l’industrie de la construction dans 22 
villes au Canada  (voir graphique 3). Ces données sont intéressantes, car elles 
remontent plus loin dans le temps, au début des années 1970, et elles englobent, 
en plus du salaire horaire, les avantages sociaux contenus dans les conventions 
collectives (congés annuels payés, jours fériés payés, contributions aux régimes 
de pension public et privé, etc.). Même en tenant compte de ces éléments, il y a 
eu recul marqué de la rémunération globale de ces travailleurs depuis le milieu 
des années 1970. Cette baisse depuis 1983 représente une diminution de 2,2% 
de leur rémunération. Cette conclusion est d’autant plus révélatrice qu’il s’agit 
d’un groupe relativement homogène de travailleurs œuvrant dans une industrie 
où la qualification de la main-d’œuvre a peu changé au cours des années. 

GRaPHIQUe 2

Pourcentage d’augmentation de l’indice des prix à la consommation et croissance annuelle
des salaires moyens selon les conventions collectives, 1978-2013 (1978 = 100)
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Comme pour les ouvriers de la construction, il aurait été certainement plus 
précis d’ajouter aux salaires les revenus supplémentaires associés aux avanta-
ges sociaux pour l’ensemble des travailleurs rémunérés à l’heure. En effet, on 
pourrait argumenter que les débours associés aux avantages sociaux augmentent 
plus vite que les salaires, ce qui pourrait représenter une addition importante au 
revenu des travailleurs. Malheureusement, Statistique Canada ne fournit pas de 
données en ce sens pour les salariés rétribués à l’heure. Elle en témoigne cepen-
dant dans ses données annuelles agrégées provenant des comptes canadiens de 
la productivité. Les cotisations sociales des employeurs sont en hausse depuis 
le début des années 1980 : elles ajoutent 10% aux salaires et traitements à la 
charge des employeurs dans les années 1980, contre 15% de 2006 à 2013 (SC, 
CANSIM, 382-0001, 382-0006). Cette addition est relativement peu significative 
depuis le début des années 1980  (5%) et n’atténue guère la conclusion d’une 
maigre croissance de la rémunération globale des salariés au cours des trente 
dernières années.

Salaire et productivité du travail

Voyons maintenant si la productivité aurait pu permettre une augmentation 
de la rémunération réelle des salariés telle que la théorie économique néoclas-
sique le suggère. Comme l’indique le graphique 4, ce n’est pas le cas pour la 
période que nous analysons ici : la productivité du travail s’est accrue de 41,4% 
de 1983 à 2013 alors que les salaires réels ont peu augmenté (9%)6. Les écono-
mistes Sharpe, Arsenault et Harrison (2008 : 4) arrivent aux mêmes conclusions 

GRaPHIQUe 3

Indice des salaires horaires réels des syndiqués de la construction, 1971-2013
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dans leur étude qui s’appuie sur des séries de Statistique Canada différentes des 
nôtres : les salaires réels médians ont à peine augmenté de 1980 à 2005 alors 
que la productivité du travail s’est accrue de 37,4%. 

C’est donc dire que les travailleurs ont permis des gains de productivité et qu’ils 
auraient été en droit de voir leur salaire réel augmenter en relation avec cet enri-
chissement. Cet écart entre les salaires et la productivité depuis les années 1980 
se manifeste aussi aux États-Unis et dans bon nombre de pays industrialisés (ILO, 
2014-2015 : 8-10). Chez nos voisins du sud, de 1973 à 2011, les salaires médians 
des travailleurs ont peu augmenté en dollars constants (10,7%) alors que la pro-
ductivité du travail a fait un bond considérable (80,4%) (Economic Policy Institute, 
2012 : 237). Le modèle néo-classique qui lie la croissance des salaires à celle de la 
productivité ne se vérifie donc pas depuis les trois dernières décennies.

Érosion du rapport de force

Le marché du travail s’est profondément transformé au cours des dernières 
décennies. Notons la hausse de la tertiarisation des emplois, le déclin des emplois 
manufacturiers, les changements technologiques, l’extension du secteur public, 
la participation accrue des femmes, le développement du travail précaire et du 
travail autonome, la concurrence internationale accrue, etc. Dans un travail aussi 
court qui s’étend sur une aussi longue période, nous n’élaborons pas sur chacun 
de ces facteurs qui ont une influence indubitable sur la rémunération (Riddell et 
St-Hilaire, 2000: 1-37). 

GRaPHIQUe 4

Indice de croissance de la productivité du travail et des salaires horaires réels,
1983-2013 (1983 = 100)
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Contentons-nous de relever que les travaux sur ce sujet mettent souvent en 
évidence le fait que les nouvelles technologies exigent une main-d’œuvre plus 
qualifiée, ce qui contribuerait au repli des salaires dans les emplois exigeant moins 
de compétence. Ou encore, ils soulignent que les transformations du marché du 
travail se traduisent par la création de nouveaux emplois dans le secteur des ser-
vices, moins bien rémunérés que dans le secteur manufacturier. Cette mutation 
aurait pour effet de contribuer à une baisse des salaires moyens. Mais comme 
nous l’avons fait remarquer, le quasi-gel de la rémunération affecte également 
les travailleurs hautement syndiqués de la grande entreprise ainsi que ceux de la 
construction qui n’ont pas subi de changement technologique important dans 
leur milieu de travail. La faiblesse des hausses salariales nous apparaît révéla-
trice d’un affaiblissement général du rapport de force des travailleurs dans leurs 
relations avec les employeurs, conséquence principalement d’un environnement 
économique et politique qui les place sur la défensive (Jackson, 2010: 223-234 ; 
Kumar et Schenk, 2006: 29-60 ; Lapointe, 2014: 26-31). 

Précisons, d’abord, que la croissance économique a été faible au cours des 
trois dernières décennies. Le Canada a connu trois récessions (1981-1982, 1990-
1991, 2008-2009) et le niveau de chômage est demeuré élevé pendant les années 
1980 et 1990 (9,4% en moyenne). Ce sont des facteurs qui contribuent à rendre 
les attentes des travailleurs plus modestes. En outre, avec la mondialisation des 
échanges, la concurrence plus vive entre les entreprises contribue également à 
modifier le climat des relations de travail. Les accords de libre-échange avec les 
États-Unis en 1989 (ils incluront le Mexique en 1994) et ceux avec d’autres pays 
d’Amérique latine à partir de 1997 ont accentué la compétition internationale. 
Ils placent les travailleurs canadiens en concurrence avec des pays où les coûts de 
main-d’œuvre sont très bas (Jackson, 2010: 247-270). Les travailleurs canadiens 
en sont conscients et se contentent d’augmentations modestes de leur salaire. 

Ce nouvel environnement hautement compétitif influence les gouvernements 
soucieux de politiques qui sécurisent les entreprises plutôt que d’assurer une 
distribution équitable de la richesse. Il en est ainsi des politiques concernant le 
salaire minimum moyen au Canada déterminé par les provinces et le gouverne-
ment fédéral. En 1997 et 2013, 5% et 6,7% des employés au Canada étaient 
rémunérés au salaire minimum. Malgré des fluctuations au cours des années, le 
niveau du salaire minimum, en termes réels, est, en 2013, presque identique à 
celui observé au milieu des années 1970. Après une période de déclin entre 1975 
et 1986, il a accusé une hausse entre 1986 et 1997, pour connaître un nouveau 
recul jusqu’en 2005. Depuis ce temps, il est en légère hausse. Son évolution 
demeure donc proche de la rémunération moyenne des travailleurs que nous 
avons établie au graphique 1 (Galarneau et Fecteau, 2014: 7, 13). Il n’a donc pas 
contribué à relever le pouvoir d’achat moyen des salariés.
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De même, les politiques gouvernementales à l’égard du syndicalisme ont 
changé au cours des dernières décennies. Le discours néolibéral misant sur les 
forces du marché et une réduction du rôle de l’État a influencé de plus en plus les 
gouvernements qui, de leurs côtés, ont eu tendance à limiter la force et l’expan-
sion du syndicalisme. Ce dernier n’est plus perçu comme un agent qui permet de 
stimuler la demande de biens tel que ce fut le cas dans les années 1940 et 1950, 
mais plutôt comme une organisation qui met en danger la capacité concurren-
tielle des entreprises. Un lot de mesures, venant tant des provinces que du gou-
vernement fédéral, ainsi que des décisions des cours de justice ont limité l’action 
du syndicalisme (Panitch et Swartz, 2003). Au cours des dernières années, la 
dégradation des politiques de certification syndicale en constitue un bel exem-
ple. Ainsi, jusqu’aux années 1980, un syndicat pouvait être accrédité moyen-
nant uniquement la signature de cartes d’adhésion de la majorité des employés. 
Mais voilà que le législateur de provinces importantes (notamment l’Ontario en 
1995 et la Colombie-Britannique en 1984 et 2001), exigent dorénavant le scru-
tin secret obligatoire pour obtenir la certification syndicale (dans six provinces 
actuellement). Cette exigence favorise l’employeur qui, en apprenant le désir de 
ses employés de se syndiquer, peut devenir très convaincant pour  dissuader bon 
nombre d’entre eux de joindre un syndicat. 

En Colombie-Britannique — province qui a vécu la mise en place du vote obli-
gatoire au scrutin secret en 1984 et son remplacement en 1993 par la signature 
de cartes d’adhésion —, l’étude de Chris Riddell (2004) a montré que les tacti-
ques d’opposition à la syndicalisation de la part des employeurs ont eu plus de 
succès lors du vote d’adhésion syndicale au scrutin secret. En effet, le taux de cer-
tification syndicale dans cette province a diminué de 19% avec le scrutin secret et 
augmenté dans les mêmes proportions avec la signature de cartes d’adhésion. La 
mise en place de l’obligation du scrutin secret constitua donc un moyen efficace 
permettant  d’enrayer la formation de nouveaux syndicats. Cette revendication 
est d’ailleurs fréquemment évoquée auprès des gouvernements par les organisa-
tions patronales. Elles ont convaincu le Sénat canadien qui adoptait en décembre 
2014 le principe de la tenue de votes obligatoires lorsque des employés de la 
fonction publique souhaitent se syndiquer.

Ces mesures sont en partie responsables du recul de la densité syndicale qui 
a affaibli le rapport de force des salariés dans leurs relations avec le patronat. 
Au Canada, la baisse du niveau de syndicalisation s’est manifestée plus tard 
qu’aux États-Unis, soit à partir du début des années 1990, passant de 36,1% 
(1994) à 29,3% en 2013 (voir graphique 5). Le recul est largement dû au repli 
dans le secteur des entreprises privées (de 21,9 en 1997 à 16% en 2011), car 
les taux de syndicalisation sont demeurés assez stables pour le secteur public 
(72,5% et 71,1%) (Akyeampong, 1997: 53 ; Uppal, 2011 : 6). Les syndicats, tra-
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ditionnellement présents dans les entreprises manufacturières, la construction et 
les employés publics, ont beaucoup de mal à organiser les travailleurs dans les 
secteurs où se créent les nouveaux emplois comme le commerce, la finance, le 
transport et l’hébergement. Le grand nombre d’entreprises, leur petite taille et 
leur dispersion de même que l’instabilité de la main-d’œuvre rendent leur tâche 
très difficile, d’autant plus que les employeurs combattent vigoureusement la 
syndicalisation (Jackson, 2010 : 225-234). 

L’affaiblissement du syndicalisme dans le secteur privé se manifeste lors de la 
négociation de conventions collectives. Ainsi, l’étude très étendue de la Direc-
tion des ressources humaines du Canada en 1997 auprès de 99 syndicats repré-
sentant plus de deux millions de syndiqués révèle que les syndicats se trouvent 
nettement sur la défensive lorsque vient le temps de négocier les conditions de 
travail de leurs membres. Réalisant que l’environnement des entreprises devient 
de plus en plus compétitif, la priorité principale des syndicats n’est plus d’amé-
liorer les salaires et les avantages de la convention collective, mais de ne pas 
subir de reculs (90,6%). Selon cette même étude, les syndiqués considèrent 
comme leur plus grand succès le fait d’avoir réussi à maintenir au même niveau 
leurs salaires et leurs avantages (49,4%) (Kumar et collab., 1999 : 9-12). Les 
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auteurs concluent, à juste titre, que l’adversité de l’environnement et les atten-
tes de leurs membres réduisent les syndicats à poursuivre surtout des objectifs 
défensifs lors de la négociation collective. C’est significatif du nouveau rapport 
de force qui s’est installé entre employeurs et syndicats depuis les années 1980 
(Jackson, 2013 ; 2010 : 195-244 ; Richard P. Chaykowski et al., 1992). 

L’anémique niveau de jours de travail perdus comparativement aux décen-
nies antérieures est également révélateur de l’affaiblissement du syndicalisme 
(Emploi et développement social Canada, 2015). On ne doit  alors se surpren-
dre que les salaires des syndiqués n’augmentent guère au-delà de l’inflation 
malgré une hausse de la productivité du travail. Voyons maintenant, pour les 
années antérieures, dans quelle mesure les salariés ont pu bénéficier de la crois-
sance économique.

Au temps du keynésianisme et de la militance (1940-1979)

Selon une expression qui a fait fortune, l’économiste Jean Fourastié identifiait, 
pour les pays industrialisés, les trente années qui ont suivi la Seconde Guerre 
mondiale comme les Trente Glorieuses à cause de la prospérité exceptionnelle 
de cette période (1945-1975). En effet, ces années ont permis une augmen-
tation rapide du pouvoir d’achat des travailleurs et l’essor de la consommation 

GRaPHIQUe 6
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de masse. C’est encore davantage le cas du Canada qui connaît une plus lon-
gue période de prospérité, car les années de Guerre (1939-1945) ne furent pas 
synonymes de dévastation, mais de forte croissance économique. De là, pour le 
Canada, non pas trente, mais trente-cinq années glorieuses, soit de 1940 à 1975. 
Ces années fastes voient une augmentation spectaculaire du pouvoir d’achat des 
salariés canadiens (voir graphique 6).

Pour le mesurer, les données sur la rémunération provenant du gouvernement 
fédéral sont moins étayées que pour les décennies récentes. Cependant, on peut 
relever les salaires horaires moyens des ouvriers employés dans les industries 
manufacturières depuis 1940 et, pour le secteur plus vaste des entreprises 
produisant des biens et des services, depuis 1946. Pour ces deux groupes de 
travailleurs, l’évolution de la rémunération est comparable et marque une 
progression soutenue (graphiques 7 et 8). Ainsi, les salaires horaires moyens des 
employés à la production dans l’industrie manufacturière font plus que doubler 
en dollars constants (252%). Leurs salaires hebdomadaires moyens accusent 
des augmentations un peu moins élevées (176%), car les travailleurs préfèrent 
une diminution de leurs heures hebdomadaires de travail à une augmentation 
de leur rémunération. En effet, la semaine de travail s’est contractée, passant 
de 50 heures en moyenne en 1940 à 38,5 heures en 19807. La réduction des 
heures de travail s’est manifestée immédiatement après la Guerre et dans les 
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années 1950. En revanche, par la suite, la semaine de travail des employés à la 
production (cols bleus) est restée assez stable jusqu’à nos jours. 

Au-delà des augmentations de salaires et d’une réduction des heures de tra-
vail, les années d’après-guerre se traduisent aussi par plusieurs autres avantages 
sociaux qui représentent des coûts supplémentaires pour les entreprises. Ainsi, 
dans les années 1950, les travailleurs peuvent bénéficier de semaines de vacan-
ces et d’un nombre plus important de fêtes chômées payées, de l’assurance-chô-
mage, d’une protection contre les accidents de travail et, pour les syndiqués, de 
congés maladie et de régimes complémentaires de retraite, d’assurance-vie ou 
d’assurance-maladie. Dans les années 1960 s’ajoutent pour tous les travailleurs 
l’assurance hospitalisation, le régime de rentes du Canada et une bonification 
des régimes de retraite privée, etc. Ces avantages représentent une addition 
équivalente à 5-6% de la rémunération dans les années 1960 et à 7-8% dans les 
années 1970 (SC, CANSIM, 382-0001)8. 

Ainsi, contrairement aux années 1980-2013, les travailleurs et travailleuses 
tirent avantageusement profit de la croissance vigoureuse de l’expansion indus-
trielle d’après-guerre. Cette poussée de l’économie est accompagnée d’une 
hausse importante de la productivité du travail dont bénéficient les travailleurs 
salariés. C’est ce que montre le graphique 7 pour l’ensemble des salariés des 
entreprises de biens et services de 1946 à 19839. Quand on isole les entreprises 
manufacturières (graphique 8), les travailleurs tirent moins profit de la croissance 
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de la productivité à partir des années 1960, car le secteur de la fabrication est 
témoin à l’époque d’une utilisation de plus en plus extensive de la machinerie 
alors que l’activité de services est moins propice à des gains de productivité. 
Néanmoins, la théorie de Robert Solow se vérifie : la croissance de la productivité 
se traduit par une progression analogue des salaires. 

À remarquer que, pour l’ensemble des entreprises, les salaires réels com-
mencent à fléchir au moment où le gouvernement fédéral légifère dans le but 
d’endiguer les hausses salariales (loi C-73). C’est le cas aussi pour l’évolution de 
l’indice des salaires des syndiqués de la construction que nous avons relevé plus 
tôt (graphique 3). Adopté en 1975 afin de contenir l’inflation, le programme 
de contrôle des prix et des revenus comprend un plafonnement des augmen-
tations salariales de l’ordre de 10, 8 et 6% de 1976 à 1978. Il s’applique tant 
aux employés de la fonction publique fédérale que pour les entreprises du sec-
teur privé de plus de 500 employés. La mesure est reprise par les provinces qui 
décident d’appliquer le programme aux secteurs d’emploi qui relèvent de leur 
juridiction. La loi fait particulièrement sentir ses effets à l’échéance des conven-
tions collectives pour les travailleurs syndiqués. De plus, ses lignes directrices 
sont largement suivies dans les entreprises de plus petite taille. 

 Ses conséquences se font sentir rapidement sur les chèques de paie des tra-
vailleurs, car, en 1978, les salaires horaires réels reculent pour la première fois 
depuis les années 1930, la hausse des prix étant supérieure aux augmentations 
salariales. Pour les quatre années suivantes (jusqu’à la récession de 1982), la 
croissance des salaires équivaut à celle des prix ou lui est légèrement inférieure. 
Comme on l’a vu, c’est une tendance qui se poursuit bien au-delà des années 
1980. Ainsi, on peut inférer que le cran d’arrêt qui a mis fin à l’amélioration du 
pouvoir d’achat des travailleurs ne se trouve pas dans la récession économique 
de 1982, mais dans une décision gouvernementale, soit la mise en place du 
programme de contrôle des prix et des revenus. 

Toujours est-il que la progression des salaires réels à partir de 1940 a permis 
une amélioration substantielle du sort des familles ouvrières qui sont de plus 
en plus nombreuses, dès les années 1950, à participer à la société de consom-
mation. Elles consacrent une proportion de plus en plus faible de leur revenu à 
satisfaire leurs besoins de première nécessité (logement, nourriture, vêtement). 
Beaucoup de familles peuvent se permettre l’achat d’appareils électroménagers, 
d’une automobile et même d’une maison en banlieue. Elles effectuent ce que 
deux sociologues ont appelé le passage de « l’univers des besoins » où les familles 
n’ont de revenu que pour satisfaire presque uniquement leurs besoins primaires 
à « l’univers des aspirations » où les familles peuvent accéder à la propriété, par-
venir à une sécurité financière (police d’assurance, régime de retraite) et assurer 
une meilleure éducation à leurs enfants (Tremblay et Fortin, 1964).
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L’État en appui aux travailleurs 

L’amélioration importante de la condition des salariés résulte d’abord d’une 
croissance économique vigoureuse du Canada dans l’après-guerre. En effet, la 
croissance du produit intérieur brut réel par habitant a été deux fois plus forte 
de 1940 à 1975 que pour les décennies ultérieures (elle a été multipliée par trois 
contre 1,5 de 1980 à 2010). La prospérité avive les attentes des travailleurs, sur-
tout celles des syndiqués, qui souhaitent des augmentations salariales qui dépas-
sent l’inflation.

Les gouvernements, souvent sous l’aiguillon des syndicats, ont adopté des 
politiques sociales et des mesures pour favoriser une amélioration du pouvoir 
d’achat des travailleurs. Elles se situent dans l’optique keynésienne d’un soutien 
à la consommation issu de la grande crise économique du début des années 
1930. Et, à cet égard, la politique du New Deal adoptée par le gouvernement 
états-unien à partir de 1933 a eu une influence importante au Canada. Chan-
geant radicalement de cap par rapport aux mesures adoptées pour juguler la 
crise, l’administration Roosevelt a diagnostiqué que la crise économique était 
le résultat d’une insuffisance de la demande de biens et qu’il était nécessaire 
de stimuler la consommation pour créer des emplois et remettre l’économie sur 
pied (Lichtenstein, 2002 ; Riddell, 1986 : 77-78). Un vaste éventail de mesures 
sont adoptées dans ce but qui ont eu des échos au Canada. En ce qui concerne 
les politiques salariales, on assiste à l’adoption de lois du salaire minimum par les 
gouvernements et de mesures pour relever la syndicalisation. 

Ainsi, en 1935, le gouvernement fédéral légifère pour fixer un salaire mini-
mum, mais la loi se révèle inconstitutionnelle selon une décision du Conseil privé. 
Plusieurs provinces prennent alors la relève en légiférant et en étendant graduel-
lement, au cours des années subséquentes, le champ d’application de leurs légis-
lations à des catégories de salariés de plus en plus nombreuses et en éliminant 
les distinctions entre les hommes et les femmes. La législation varie naturellement 
d’une province à l’autre, mais elles s’orientent toujours vers une bonification de 
la rémunération. Une étude montre que les salaires horaires minimums moyens 
établis par le gouvernement fédéral et les provinces se sont accrus au-delà de 
l’inflation, soit de 53% de 1965 à 1976 (Battle, 2003 : 5-6). 

La hausse du taux de syndicalisation est également un ingrédient qui stimule la 
croissance de la rémunération. Durant la Seconde Guerre, les syndicats qui regrou-
pent un nombre de plus en plus substantiel de membres forcent le gouvernement 
fédéral et les gouvernements provinciaux à adopter des lois qui facilitent la syn-
dicalisation. Calquées sur la Loi Wagner adoptée aux États-Unis en 1935, elles 
contraignent les employeurs à négocier « de bonne foi » avec les représentants de 
leurs employés lorsque ces derniers désirent obtenir un contrat collectif de travail. 
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Cet appui, doublé d’un militantisme syndical accru, se traduit par une progression 
importante des effectifs syndicaux qui triplent de 1940 à 1952 : de 362 000 à 
1 146 000 (voir le graphique 5). Au cours de cette période, les travailleurs n’hési-
tent pas à recourir beaucoup plus fréquemment à des arrêts de travail, notamment 
en 1942 et 1943 qui sont des années record (756 grèves et lock-out/Statistiques 
historiques du Canada, 1983). La nécessité de l’effort de guerre et un niveau de 
chômage très bas procurent un meilleur rapport de force aux salariés qui obtien-
nent une réduction de leurs heures de travail et une augmentation importante de 
leur salaire. Les années 1950 sont tout aussi fertiles en conflits de travail : 222 grè-
ves et lock-out en moyenne par année, qui représentent une perte de 1 650 000 
jours de travail par année. 

Un deuxième bond de syndicalisation survient dans les années 1960 avec l’orga-
nisation massive des employés des secteurs publics et parapublics (enseignement, 
secteur hospitalier, services sociaux, administration publique). Les gouvernements 
fédéral et provinciaux reconnaissent le droit à la négociation collective des employés 
de l’État, notamment, en 1967, par le gouvernement fédéral à la suite d’une grève 
illégale des postiers deux ans plus tôt. L’apport de ces travailleurs contribue à rele-
ver le niveau de syndicalisation qui atteint 39% en 1978, un sommet qui ne sera 
jamais dépassé. Encore une fois, ces années sont une période de grande militance 
syndicale où le volume de conflits de travail n’a jamais été aussi élevé (1965-1981) 
(Riddell, 1986 : 35-41, 214-227). Loin de vouloir se montrer répressifs, les gou-
vernements apportent des modifications aux lois du travail qui contribuent à l’ex-
pansion du syndicalisme. En plus de faciliter le processus d’accréditation syndicale, 
elles donnent une meilleure protection aux travailleurs contre les manœuvres des 
employeurs pour enrayer la formation de syndicats (Kumar, 1986 : 143). 

Quoiqu’il soit très difficile de le démontrer, l’extension du nombre de travailleurs 
régis par la négociation collective et les gains qu’ils obtiennent peuvent exercer un 
effet de démonstration pour relever les salaires des employés non syndiqués. Il n’y 
a pas d’analyse à ce sujet si ce n’est qu’on peut tirer la conclusion empirique que 
les entreprises non syndiquées ajustent les conditions de travail de leurs employés à 
celles des entreprises syndiquées pour éviter de perdre leur main-d’œuvre qualifiée 
(Dwayne et collab., 2012). Notre étude montre que, peu importe la période étudiée, 
la rémunération évolue sensiblement à la même cadence pour les ouvriers syndi-
qués et non syndiqués même pendant les années de forte militance syndicale.

Le règne du libéralisme économique (1900-1940)

Le début du XXe siècle connait une expansion économique de moindre ampleur 
que celle d’après-guerre, mais la production industrielle fait un bond impres-
sionnant avec la croissance des investissements manufacturiers, la hausse des 



370	 relations industrielles / industrial relations – 70-2, 2015

exportations vers les États-Unis et le peuplement de l’Ouest canadien. En 1911, 
plus de 60% de la population active se trouve à l’extérieur du secteur agricole et, 
en 1931, plus de deux millions et demi de salariés occupent un emploi comme 
travailleurs ou travailleuses payés à l’heure (à gages). La croissance économique 
s’effectue en dents de scie avec une récession importante de 1920 à 1922, suivie 
plus tard par le krach de 1929. Ce dernier fait sentir ses effets jusqu’à la veille de 
la Seconde Guerre mondiale. Les salariés tirent-ils quand même avantage de la 
prospérité générale qui accompagne la croissance industrielle ?

Il faut préciser d’abord que nos séries sur les salaires portent sur les ouvriers 
à gages, ce qui permet une continuité avec les données statistiques que nous 
avons utilisées aux pages précédentes. Recueillies par le ministère fédéral du Tra-
vail, elles sont plus fragmentaires avant la Première Guerre mondiale où elles por-
tent plutôt sur les ouvriers qualifiés. Mais les échantillons s’élargissent par la suite 
à un bassin de travailleurs beaucoup plus large, qui comprend le secteur manu-
facturier où les travailleurs, en général, sont peu qualifiés10. Les données sont 
pondérées par ville et par secteur industriel, ce qui permet une représentation 
valable de la rémunération de ces travailleurs et travailleuses (Altman, 1999). 

Au début du XXe siècle, les relations de travail reposent encore, pour la majo-
rité des travailleurs, sur des rapports individuels entre employeurs et employés. 
C’est la liberté de travail qui gouverne les rapports salariaux entre la plupart des 
employeurs et des employés. Bien que l’action collective soit légale à partir de 
1872, les syndicats ne regroupent qu’une minorité de travailleurs. Ils sont surtout 
formés d’ouvriers de métier qui se joignent principalement aux unions internatio-
nales venues des États-Unis. Leur qualification leur procure un levier pour forcer 
les employeurs à la négociation collective. La demande de main-d’œuvre et l’ac-
tion des syndicats permettent une croissance de 11% des salaires réels de 1901 
à 1915. Cependant, l’augmentation du pouvoir d’achat des travailleurs est annu-
lée par une forte inflation pendant le Premier Conflit mondial (graphique 9). 

Immédiatement après la Première Guerre, on assiste à un fort mouvement de 
grève et une volonté de changement social que plusieurs historiens ont carac-
térisé de « révolte ouvrière » (Kealey, 1987 : 87 ; Heron, 1989 : 30-64 ; Palmer, 
1992 : 200-213). En 1921, les syndicats deviennent une force significative comp-
tant 313 000 membres, ce qui représente un taux de syndicalisation de l’ordre de 
14,6% (Information Canada, 1970). Ces années (1918-1921) se traduisent par 
une augmentation significative des salaires réels (20%,) suivies d’une récession 
qui maintient le niveau des salaires passablement stable pour le reste de la décen-
nie. À noter que le rythme des augmentations salariales est à peu près le même 
tant dans les secteurs plus syndiqués comme l’industrie de la construction et 
l’industrie ferroviaire que dans celui de l’industrie manufacturière où les ouvriers 
et ouvrières sont encore peu organisés. 
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Dans la première moitié des années 1930 marquée par la grave crise écono-
mique, le pouvoir d’achat des salariés s’améliore, aussi étonnant que cela puisse 
paraître. C’est que les prix à la consommation fléchissent alors que les salaires 
nominaux restent stables. Il faut dire, cependant, que bon nombre de salariés ne 
profitent guère de cette hausse, frappés par une réduction des heures de travail 
ou encore carrément par le chômage. C’est le cas de l’industrie de la construction 
où les salaires nominaux régressent pendant les années 1930.

Mais, à partir de 1937, les salaires se redressent à nouveau alors que la situa-
tion de l’emploi s’améliore. Les travailleurs sont mieux en mesure de s’imposer 
face au patronat, car la syndicalisation connaît un regain de vie : les effectifs syn-
dicaux font un bond de 28,8% de 1935 à 1940, passant de 281 000 à 362 000 
(Information Canada, 1970). C’est l’époque où s’amorce la syndicalisation des 
travailleurs par usine, plutôt que selon les métiers, sous l’effet de l’expansion 
au Canada des unions industrielles venues des États-Unis. Elles s’emploient avec 
succès à étendre la syndicalisation aux travailleurs et travailleuses moins qualifiés 
de la grande entreprise manufacturière. Enfin, notons que pendant ces années, 
l’action des gouvernements demeure marginale dans les relations de travail ; ils 
sont occupés surtout à encadrer les conflits de travail d’envergure. De plus, sauf 
quelques exceptions, ils ne légifèrent pas encore sur les salaires minima, de sorte 
que ce facteur a peu d’incidence sur les moyennes salariales.

GRaPHIQUe 9

Indice de croissance des salaires horaires réels moyens, indice général, indice de la construction
et indice des chemins de fer, 1901-1940 (1913 = 100)

180

160

140

120

100

80

60
1901 1917 1923 1929 1932 1935 1938

construction

général

1911 1920 19261914

chemins
de fer

Source : Bertram/Percy, 1979: 306-307; ministère du Travail du Canada, Salaires et heures de travail au Canada, 1929, 1939, 
1940, supplément de La Gazette du travail, avril 1941, 6; Price in Canada and other countries, 1939, supplément de Labour 
Gazette, février 1940



372	 relations industrielles / industrial relations – 70-2, 2015

Pendant les quatre premières décennies du XXe siècle, les travailleurs salariés 
profitent donc de la croissance industrielle : le pouvoir d’achat des salariés s’accroit 
de 50% (graphique 10). Comme nous l’avons établi précédemment, on peut alors 
se demander si cette augmentation correspond à la hausse de la productivité ? 
Il faut préciser que le calcul de la productivité devient plus aléatoire pour cette 
période, car les données disponibles de Statistique Canada ne portent que sur l’in-
dustrie manufacturière et ne débutent sur une base annuelle qu’en 191711. Nous 
écartons les données de 1917 à 1920 à cause de la très forte inflation qui fait rage 
à la fin de la Première Guerre mondiale et immédiatement après. 

GRaPHIQUe 10

Indice de croissance de la productivité du travail et des salaires horaires réels
dans l’industrie manufacturière, 1920-1940
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Entre 1920 et 1940, la hausse des salaires horaires correspond à la croissance 
de la productivité manufacturière, sauf dans la deuxième moitié des années 1920. 
C’est que les salaires nominaux dans l’industrie manufacturière sont restés stables 
pendant l’ensemble de la décennie 1920, alors que la productivité a augmenté dans 
la deuxième moitié des années 1920 pour des raisons qui nous échappent (pos-
siblement l’utilisation plus répandue de l’énergie électrique) (Wright, 2006 : 143). 
Les salaires réels augmentent au début des années 1930 parce que les prix à la 
consommation chutent. Les travailleurs sont cependant affectés par un haut taux 
de chômage. Ce n’est qu’à la fin des années 1930 qu’ils effectuent un rattrapage 
salarial qui leur permet de profiter de la hausse de la productivité. 

Source : Voir référence de la figure 9 et Statistiques historiques du Canada, 1999, Section R: Industries manufacturières, R1-22
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Conclusion 

Notre recherche montre que les salaires réels moyens des travailleurs au 
Canada n’ont guère augmenté au-delà de l’inflation depuis la fin des années 
1970 malgré un accroissement de la productivité du travail. Tous les travailleurs 
sont touchés, même les ouvriers syndiqués de la grande entreprise et de l’in-
dustrie de la construction. Les hausses notées de 2007 à 2013 ne marquent pas 
un renversement des tendances : elles tiennent à une conjoncture économique 
particulière liée à la récession économique et à une faible inflation des prix. Les 
projections gouvernementales pour 2014, 2015 et 2016 montrent un retour aux 
orientations lourdes, soit des augmentations de salaire correspondant à la crois-
sance des prix à la consommation. Avec comme résultat une augmentation ané-
mique du pouvoir d’achat et du niveau de vie des travailleurs salariés depuis plus 
de trente ans. Cette situation est notamment attribuable à des transformations 
du marché du travail auxquels s’ajoute l’érosion du rapport de force des salariés 
dans les entreprises à cause de la concurrence internationale, de l’affaiblissement 
du syndicalisme et de modestes attentes chez les travailleurs. Le discours néolibé-
ral adopté par les gouvernements contribue également à créer un environnement 
peu propice à l’enrichissement des travailleurs. Finalement, le retard des salaires 
sur la productivité contribue à l’élargissement de l’inégalité des revenus et à la 
faiblesse de la demande intérieure de biens et services (Banting et Myles, 2015).

Les années de la Seconde Guerre mondiale et d’après-guerre se présentent 
sous un tout autre jour : les travailleurs salariés profitent de la croissance éco-
nomique et de la hausse de la productivité du travail. Leur salaire fait plus que 
doubler en même temps qu’ils peuvent bénéficier d’une réduction de leurs heu-
res de travail et de nombreux autres avantages sociaux. De larges couches des 
familles ouvrières peuvent alors participer à la société de consommation. Cet 
avancement est le résultat d’une heureuse combinaison de facteurs, dont la forte 
croissance économique, la hausse du taux de syndicalisation et l’établissement 
de politiques gouvernementales destinées à stimuler la consommation. Pénétrés 
par l’optique keynésienne, les gouvernements fixent des normes du travail et 
encouragent la syndicalisation. Cet appui se traduit par une amélioration sensible 
de la rémunération réelle des travailleurs qui évolue au rythme de la croissance 
de la productivité du travail.

Pendant les décennies qui précèdent la Deuxième Guerre mondiale, les tra-
vailleurs tirent également profit de la hausse de la productivité. Leur pouvoir 
d’achat s’accroit de 50% de 1901 à 1940 même si l’action gouvernementale est 
ténue en termes de soutien à la consommation ou de protection du syndicalisme. 
La régulation des rapports de travail est largement fondée sur la liberté de travail 
où les employeurs et les employés conviennent individuellement des conditions 
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de travail. Néanmoins, le mouvement syndical commence à influencer les salaires 
notamment après la Première Guerre mondiale alors que le taux de syndicalisa-
tion connaît une hausse appréciable et que le militantisme ouvrier s’affirme avec 
force dans de nombreux arrêts de travail.

Il ressort de notre recherche que les travailleurs salariés ont bénéficié de la 
croissance économique au Canada depuis le début de l’industrialisation jusqu’aux 
années 1970 : leurs salaires augmentent en moyenne au-delà de la croissance des 
prix permettant une amélioration de leur pouvoir d’achat. Ils s’établissent en 
correspondance avec la hausse de la productivité du travail en conformité avec la 
théorie néo-classique de Robert Solow. Depuis la fin des années 1970, un nou-
veau modèle s’est formé : la croissance des salaires évolue à peu près au même 
rythme que la hausse des prix à la consommation. Avec comme résultat que 
les travailleurs salariés ne bénéficient guère d’une amélioration de leur pouvoir 
d’achat et qu’ils participent peu à la croissance de la richesse qu’ils contribuent à 
créer grâce à leur force de travail.

Notes

1	 Ce modèle basé sur les mécanismes du marché repose sur un équilibre où les firmes doivent 
être en concurrence parfaite, à savoir que la fonction de production affiche des rendements 
d’échelle constants et que les facteurs de production soient utilisés au maximum de leur 
capacité. De plus, afin de maximiser leurs profits, les firmes choisissent périodiquement le 
nombre d’unités de capital et de travail (Solow, 1956).

2	 Voir à ce sujet, pour les États-Unis, dans une perspective historique : Wright, 2006 ; Frank 
Levy et Peter Temin, 2007.

3	 Selon l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail qui dresse un portrait 
mensuel du nombre d’emplois, des gains et des heures travaillées auprès de 15  000 
employeurs, les salariés rémunérés à l’heure représentent 54% du total des employés en 
2001 (SC, CANSIM, 281-0048).

4	 La série statistique débute à cette date.

5	 L’indice des prix à la consommation n’a augmenté annuellement que de 0,3, 1,8%, 2,9%, 
1,5% et 0,9% entre 2009 à 2013. L’étude de Morissette et collab. basée sur une source 
différente de la nôtre, montre aussi que les salaires horaires réels n’ont pratiquement pas 
augmenté jusqu’en 2005 et qu’ils progressent légèrement pendant la récession de 2008 à 
2010 (2013 : 51). 

6	 Une partie de l’écart entre les salaires réels et la productivité peut être expliquée par l’utilisation 
d’indices des prix différents. Nous utilisons l’indice des prix à la production (déflateur du PIB) 
pour établir la productivité en termes réels alors que nous ajustons les salaires à l’indice des 
prix à la consommation (IPC) qui mesure mieux le pouvoir d’achat des salariés. Durant la 
période que nous observons, 30% de l’écart entre les salaires réels et la productivité peut 
être expliqué par une divergence entre les deux indices des prix. Il n’en demeure pas moins 
qu’il y a un décalage important entre la croissance de la productivité et l’augmentation des 
salaires. 
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7	 Dominion Bureau of Statistics, The Manufacturing Industries of Canada, 1950, 53 (31-201) ; 
SC, CANSIM, 281-0022.

8	 Des enquêtes montrent que la proportion des avantages sociaux par rapport à la rémunération 
est plus élevée si on isole les employés des entreprises manufacturières en 1971 (20,4%) 
et ceux de l’ensemble des industries en 1976 (13,7%). La définition d’avantages sociaux 
est alors très large incluant les heures payées, mais non travaillées (Bureau fédéral de la 
statistique et ministère du Travail, Coûts de la main-d’œuvre dans l’industrie manufacturière, 
1971, cat. 72-612 ; Coûts de la main-d’œuvre au Canada. Ensemble des industries, 1976, 
cat. 72-618).

9	 Statistique Canada commence à présenter en 1946 des séries communes comprenant le 
nombre d’heures travaillées et la rémunération totale pour tous les emplois des entreprises. 
Nous isolons les données concernant les entreprises manufacturières. 

10	 Le nombre de secteurs relevés est faible jusqu’en 1910 (construction, métallurgie, imprimerie, 
chemins de fer, mines de charbon), mais il s’étend par la suite au secteur manufacturier, à 
l’industrie du bois, aux employés municipaux et à plusieurs autres groupes de travailleurs. 
En 1931, les ouvriers de l’industrie manufacturière représentent 25,7% des ouvriers à 
gages, la construction 8,2% et le transport 10,1%. Pour une analyse des sources et de la 
méthodologie, voir M. C. Urquart et K. A. H. Buckley. 1965. Historical Statistics of Canada. 
Toronto : Macmillan, 67-74.

11	 Les données de Statistique Canada permettent de mesurer la productivité uniquement en 
rapport avec le nombre total de travailleurs en emploi pendant l’année.
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Résumé

Salaires et productivité du travail au Canada depuis le début 
du 20e siècle : les travailleurs bénéficient-ils de la croissance 
économique ?

Notre article évalue la croissance des salaires réels des travailleurs au Canada du 
début du 20e siècle jusqu’à 2013, en considérant à la fois les salaires des travailleurs 
syndiqués et non syndiqués. Cette évolution est mise en relation avec la hausse de 
la productivité du travail afin de vérifier la théorie de l’économiste Robert Solow 
voulant que la croissance des salaires réels progresse au même rythme que la pro-
ductivité du travail. Nous relevons l’évolution des salaires en trois temps selon les 
modes dominants de régulation des relations de travail : 1900-1939, 1940-1979 et 
1980-2013. La première phase, celle du libéralisme, est marquée par la négociation 
individuelle des conditions de travail et l’amorce de la syndicalisation. La deuxième 
se situe dans la mouvance keynésienne et est caractérisée par le militantisme syndi-
cal et l’aide de l’État. La troisième, qui s’inscrit dans l’affirmation du néolibéralis-
me, voit le recul du syndicalisme et de l’appui apporté par les gouvernements. De 
notre analyse, il ressort que trois importants facteurs influencent la détermination 
des salaires : 1-la croissance économique ; 2-l’action de l’État ; et 3- le militantisme 
syndical.

Notre recherche montre que les salaires réels moyens des travailleurs au Canada 
n’ont guère augmenté au-delà de l’inflation depuis les trois dernières décennies 
malgré un accroissement de la productivité du travail. Ce quasi-gel du pouvoir 
d’achat des travailleurs est notamment attribuable à des transformations du mar-
ché du travail, à l’érosion du rapport de force des salariés dans les entreprises et 
aux valeurs néolibérales qui s’imposent auprès des gouvernements.

En revanche, les années antérieures se présentent sous un tout autre jour puisque 
les salariés profitent de la croissance économique et de la hausse de la productivité 
du travail. Depuis la Deuxième Guerre mondiale, leur pouvoir d’achat fait plus que 
doubler, en même temps qu’ils peuvent bénéficier d’une réduction de leurs heures 
de travail et de nombreux autres avantages sociaux. Cet avancement est le résultat 
de la forte croissance économique, de la hausse du taux de syndicalisation et de 
politiques gouvernementales keynésiennes axées sur la stimulation de la consom-
mation. De 1901 à 1940, les salariés profitèrent également du développement in-
dustriel, même si les rapports qui déterminent l’embauche et les conditions de 
travail sont surtout de nature individuelle basés sur les lois du marché. Au cours de 
cette période, l’action de l’État demeure marginale, mais des syndicats réussissent 
à imposer la négociation collective.

Mots-clés : salaire réel, croissance, rémunération, syndicalisme, négociation collec-
tive, État.
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SUMMARY

Wages and Labour Productivity in Canada from the Early 20th 
Century: Did Workers Benefit from Economic Growth? 

This article assesses the growth in real wages of workers in Canada from the 
beginning of the 20th century to 2013, considering the wages of both unionized 
and non-unionized workers. This growth is compared with the increase in labour 
productivity, testing Robert Solow’s economic theory suggesting that real wages 
increase at the same rate as labour productivity. The wage growth is examined 
during three time periods based on the dominant modes of industrial relations 
regulation: 1900-1939, 1940-1979 and 1980-2013. The first phase, that of liberalism, 
was ruled by linked to free labour market  and the beginnings of unionization, 
The second in an area of Keynesian ideas, is characterized by union activism and 
help of the state. The third, in the assertion of neoliberalism, saw the decline of 
trade unionism and the support provided by governments. Our analysis brought 
out three important factors influencing wage determination: 1- economic growth; 
2- state action; and 3- union activism.

Our research shows that the average real wages of workers in Canada have hardly 
increased beyond inflation over the last three decades despite an increase in labour 
productivity. This quasi-freeze in the purchasing power can be related to changes 
in the erosion of the balance of the balance between labour and management and 
the neoliberal values prevailing in governments.

On the other hand, the years prior 1980’s evolved in a completely different light, 
with employees benefitting from economic growth and increased labour produc-
tivity. Following the Second World War, the purchasing power of employees more 
than doubled while they also enjoyed a decrease in their working hours and num-
erous social benefits. This progress was the result of strong economic growth, a 
higher rate of unionization and Keynesian government policies focused on stimu-
lating consumption. As for the period from 1901 to 1940, employees also bene-
fitted from industrial development, even though the relations that determined 
hiring and working conditions were mainly based on free market rules. During 
this period, state action remained marginal, but some unions were successful in 
imposing collective bargaining.

Keywords: real wage, economic growth, remuneration, unionism, collective bar-
gaining.



RESUMEN

Salarios y productividad del trabajo en Canadá desde el inicio 
del siglo XX: ¿Han beneficiado los del crecimiento económico?

Nuestro artículo evalúa los salarios reales de los trabajadores en Canadá desde el 
inicio de siglo XX hasta 2013, considerando a la vez los salarios de los trabajadores 
sindicalizados y no-sindicalizados. Esta evolución es puesta en relación con el alza 
de la productividad del trabajo con miras a verificar la teoría del economista Ro-
bert Solow en el sentido que el crecimiento de los salarios reales progresa al mismo 
ritmo que la productividad del trabajo. Rebelaremos la evolución de los salarios 
en tres tiempos según los modos dominantes de regulación de las relaciones de 
trabajo 1900-1939, 1940-1979 y 1980-2013. La primera fase, la del liberalismo, está 
marcada por la negociación individual de las condiciones de trabajo; la segunda, 
en el contexto keynesiano, está influenciada por el militantismo sindical y conduce 
al advenimiento del Estado-Providencia; mientras que la tercera fase, calificada 
de neoliberal, conlleva un retroceso de estos dos factores. El análisis hace resal-
tar tres elementos importantes que han influenciado la determinación de los 
salarios: 1- el crecimiento económico; 2- la acción del Estado; y 3- el militantismo 
sindical.

Nuestro estudio muestra que los salarios reales promedio de los trabajadores en 
Canadá no han, en ningún momento, aumentado más allá de la inflación desde las 
tres últimas décadas a pesar de un cierto crecimiento de la productividad del traba-
jo. Este casi-congelamiento del poder de compra de los trabajadores es atribuible, 
específicamente, a las transformaciones del mercado de trabajo, a la erosión de la 
correlación de fuerza de los asalariados en las empresas y a los valores neoliberales 
que se imponen en el seno de los gobiernos.

En cambio, los años anteriores se presentaron bajo un horizonte muy diferente 
puesto que los salarios aprovecharon del crecimiento económico y del alza de la 
productividad del trabajo. Después la Segunda Guerra Mundial el poder de com-
pra de los trabajadores se mejoró más que el doble al mismo tiempo que pudieron 
beneficiar de una reducción de las horas de trabajo y de muchas otras ventajas so-
ciales. Este avance fue el resultado del fuerte crecimiento económico, del alza de la 
tasa de sindicalización y de las políticas gubernamentales keynesianas basadas en 
la estimulación del consumo lo que condujo a la instauración del Estado-Providen-
cia. De 1901 a 1940, los asalariados beneficiaron igualmente del desarrollo indus-
trial, aunque las relaciones que determinaron la contratación y las condiciones de 
trabajo fueron sobre todo e naturaleza individual basadas en las leyes del mercado 
de trabajo. A lo largo de este periodo, la acción del Estado se mantuvo marginal 
pero los sindicatos comenzaron a imponer la negociación colectiva.

Palabras claves: salario real, crecimiento económico, remuneración, sindicalismo, 
negociación colectiva.
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